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L’appel à la main-d’œuvre étrangère comme
instrument de régulation du marché du travail
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L’économie danoise connaît de-

puis quelques années une situation écono-

mique relativement florissante avec des

fondamentaux satisfaisants, notamment
en termes de croissance du PIB et de dimi-

nution du taux de chômage. Ce dernier en

effet n’a jamais été aussi bas : alors qu’il

n’avait pas bougé depuis 1998, le taux de

chômage est tombé à 4,7 % de la popula-

tion active totale en 2000 pour une crois-

sance du PIB qui s’établissait à 2,9 %

cette année-là (Commission européenne,

2001). Dans cette conjoncture favorable,

la pression sur le marché du travail danois
s’est sensiblement accrue. Pourquoi ?

Parce qu’un faible taux de chômage asso-

cié à des difficultés de recrutement peut

créer des problèmes de goulots d’étrangle-

ment dans certains secteurs du marché du
travail : c’est ce que craignent certains ex-

perts (Madsen, 2002) ainsi que les respon-

sables politiques. Le risque de généralisa-

tion des pénuries de travailleurs qualifiés

a incité les organisations patronales danoi-

ses à demander une augmentation de l’im-

migration assortie d’une plus grande sélec-

tivité (OCDE, 2002). Pour remédier à

cette situation de pénurie dans certains sec-

teurs d’activité de l’industrie et des servi-

ces, différentes solutions sont envisagées

par le gouvernement d’Anders Fogh Ras-

mussen, Premier ministre de la coalition

du parti libéral (Venstre) et du parti conser-

vateur (Konservative Folkeparti), parmi
lesquelles l’appel à la main-d’œuvre étran-

gère.

Un appel à la main-d’œuvre disponible

Face à une pénurie de main-d’œuvre

possible et même bien réelle dans certains

secteurs d’activité, les objectifs de la poli-

tique de l’emploi visent à inciter les indi-

vidus non actifs à réintégrer le marché du
travail. Pour ce faire, le gouvernement

avait engagé en 2001 un programme ad

hoc. Les objectifs du nouveau gouverne-

ment danois issu des élections de no-

vembre 2001 participent de la même
volonté : tout doit être fait pour inciter les

individus à entrer ou à rentrer sur le mar-

ché du travail. C’est l’ambition du nou-

veau plan d’action intitulé « Insérer plus

de personnes dans l’emploi » et voté en
octobre 2002 grâce à l’accord de compro-

mis signé par le gouvernement avec l’ex-

trême droite (Parti du peuple danois) et

malgré l’opposition du centre gauche.

Le ministre de l’Emploi, Claus Hjort
Frederiksen parle d’un programme « his-
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torique dont on se souviendra dans dix

ans ». Il devrait contribuer à amener

« 87 000 personnes de plus sur le marché
du travail danois en 2010 ». L’idée cen-

trale de ce programme gouvernemental

est d’inciter les personnes sans emploi

(notamment les chômeurs) à intégrer le

marché du travail, le but étant bien enten-

du de pallier la pénurie de main-d’œuvre

dans bon nombre de secteurs d’activité.

L’objectif du plan est d’assurer que tra-

vailler est et sera toujours plus avanta-

geux que de rester au chômage. Le plan
s’adresse principalement à deux catégo-

ries de main-d’œuvre, à savoir les chô-

meurs et la main-d’œuvre étrangère.

Les chômeurs qui représentent environ

5 % de la population active (Commission
Européenne, 2001) sont considérés

comme une forte réserve de main-d’œuvre

à l’heure où certains secteurs du privé et

du public font face à une pénurie. Le gou-

vernement cherche à leur démontrer que
financièrement, tout chômeur a intérêt à

travailler plutôt qu’à rester inactif. Pour ce

faire, un train de mesures a été élaboré,

parmi lesquelles figurent une révision de

l’indemnisation ainsi qu’un nouveau sys-

tème de « gestion » des chômeurs. Il rem-

placera l’ancien système dual qui

distinguait les chômeurs qui possèdent une

assurance chômage de ceux qui n’en ont

pas. En outre, le gouvernement a décidé de
réduire les allocations chômage : l’aide

publique mensuelle pour un couple sans

emploi, qui s’élève actuellement à 21 042

couronnes (2 832 euros) sera ainsi réduite

de 2 500 couronnes (336 euros). Cette
baisse de l’aide publique doit encourager

les chômeurs à chercher un emploi. Par

ailleurs, les jeunes de moins de trente ans

ne pourront plus recevoir l’aide publique :

ils auront uniquement accès aux bourses
d’études dont le montant est inférieur

d’environ 40% (Liaisons sociales, 2002).

Des dispenses seront cependant accordées

aux jeunes couples avec enfants.
La partie du plan global « Insérer plus

de personnes dans l’emploi » à destina-

tion de la main-d’œuvre étrangère a été

présentée et discutée beaucoup plus tôt

dans l’année 2002 avec les partenaires so-

ciaux (alors que le programme complet

n’a été présenté qu’à l’automne). Cette

partie du programme porte sur l’intégra-

tion des immigrés et des réfugiés. Les ob-

jectifs du gouvernement demeurent les
mêmes (faire rentrer des « bras » sur le

marché du travail, inciter la main-

d’œuvre étrangère à venir travailler au

Danemark) mais à destination d’une caté-

gorie particulière de main-d’œuvre. En
effet, depuis le début de sa prise de pou-

voir, le gouvernement actuel réfléchit à la

modification du processus d’intégration

des immigrés non communautaires et des

réfugiés au Danemark.

Main-d’œuvre étrangère et marché
du travail : un vieux débat

La question de l’intégration des im-

migrés et de la main-d’œuvre étrangère
n’est pas un sujet de discussion récent au

Danemark. Au contraire, il est au centre

des débats depuis plusieurs années.

Dès 1998, le thème de l’immigration

avait été central dans les débats électo-

raux. Au 1er janvier 1999 était votée une

loi sur l’immigration dont l’objectif était

de promouvoir l’intégration des immi-

grants et des réfugiés dans la société et

sur le marché du travail. Ses principales
dispositions concernaient l’apprentissage

accéléré du danois, l’éducation (dont la

sensibilisation aux valeurs défendues par

le Danemark) ainsi qu’une aide ciblée

dans le cadre d’un programme étalé sur
trois ans pour permettre à ces personnes
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d’accéder à l’emploi. Cette loi modifiait

également la législation régissant l’héber-

gement des réfugiés de manière à éviter la
concentration géographique d’étrangers

(notamment à Copenhague). En février

2000, un plan d’action « en faveur d’une

meilleure intégration » avait été mis en

place afin de favoriser la formation et
l’intégration des réfugiés et des immi-

grés. L’objectif était aussi de donner au

secteur public des lignes directrices rela-

tives au recrutement et à la politique du

personnel dans le but d’influer sur les po-

litiques de recrutement pratiquées par le

secteur privé. Par exemple, les entrepri-

ses qui embauchaient du personnel d’ori-

gine étrangère percevaient des

subventions.
Lors de la campagne électorale de

2001, une bonne partie des arguments du

gouvernement actuel reposait sur la maî-

trise des arrivées d’immigrants et de réfu-

giés au Danemark. Et l’élection de
novembre 2001 a fortement remodelé, si

ce n’est les objectifs, du moins la poli-

tique d’intégration des étrangers sur le

marché du travail danois.

En effet, depuis son élection, le gou-

vernement a initié une nouvelle politique

d’intégration. Dorénavant, l’immigration

des réfugiés et des étrangers en prove-

nance des pays du tiers monde sera li-

mitée mais dans le même temps, des
efforts seront faits pour améliorer l’inté-

gration des nouveaux arrivants et de ceux

qui vivent déjà au Danemark. Plusieurs

points essentiels sont à souligner.

- L’obtention de facto du statut de ré-

fugié est supprimée, le droit d’asile étant

maintenant réservé aux réfugiés relevant

des conventions internationales.

- Le regroupement familial est rendu

plus difficile ; les résidents immigrés de-

vront être âgés de 25 ans au moins pour

être autorisés à faire venir une personne

de leur pays d’origine au Danemark ; le

regroupement familial ne sera accordé
qu’aux personnes ayant déposé une

somme de 7 000 euros sur un compte ban-

caire, capables de subvenir aux besoins

financiers du nouveau venu et disposant

d’un logement suffisant. Le droit au re-

groupement familial accordé aux person-

nes âgées de 60 ans et plus est supprimé.

- L’obtention de la nationalité danoise

est rendue plus difficile.

La loi précise en outre que les réfu-

giés devront être rapatriés lorsque la si-

tuation du pays d’origine le permettra. La

loi fixe à 24 ans, y compris pour les Da-

nois, l’âge minimum du mariage avec un

partenaire étranger souhaitant venir s’ins-

taller au Danemark. Le ou la préten-

dant(e) au mariage devra prouver que ses

« liens » avec le Danemark sont plus forts

que ceux avec son pays d’origine. Le dé-

lai d’obtention d’un titre de séjour perma-

nent est rallongé, passant de trois à sept

ans, et même à dix si le demandeur a été

condamné entre temps à une peine de pri-

son. Il sera refusé si celui-ci a contracté

des dettes. Le titre de séjour permanent ne
sera obtenu qu’après un examen portant

sur la pratique de la langue, la culture et

l’histoire du royaume. Les nouvelles me-

sures prévoient aussi la réduction de

l’aide aux immigrés durant les sept pre-

mières années de leur séjour.

Une volonté d’intégration

Le nouveau plan proposé par le gou-

vernement a comme ambition la réussite

de l’intégration des nouveaux arrivants

dans la société danoise, avec comme le-

vier privilégié le marché du travail. En

luttant contre les pénuries d’emploi que
connaissent certains secteurs de l’éco-

nomie, le gouvernement souhaite faire

Chronique Internationale de l'IRES n° 80 – janvier 2003 3

MAIN-D’ŒUVRE ETRANGERE ET MARCHE DU TRAVAIL



coïncider l’offre avec la demande sur le

marché du travail, c’est-à-dire qu’il sou-

haite favoriser une immigration potentiel-

lement apte à intégrer rapidement un

marché du travai l déf ic ient en

main-d’œuvre qualifiée. En d’autres ter-

mes, la main-d’œuvre immigrée doit cor-

respondre en quelque sorte aux exigences
du marché du travail en termes de qualifi-

cations, compétences professionnelles et

secteurs d’activité. Ces propositions ont

été rendues publiques en mars 2002 dans

un programme intitulé « Vers une nou-

velle politique d’intégration » (lui-même

contenu dans le plan global « Insérer plus

de personnes dans l’emploi »). Il faut sou-

ligner encore une fois l’importance du

contexte actuel : nombre d’immigrés et
de réfugiés habitant le Danemark sont en

dehors du marché du travail au moment

où ce dernier connaît des pénuries de

main-d’œuvre. Le gouvernement sou-

haite lutter contre cette situation et veille
à ce qu’elle ne se reproduise pas : ainsi les

nouveaux arrivants doivent avoir rapide-

ment accès au marché du travail et s’ins-

crire dans un processus d’expérience

pratique de l’entreprise.
Ces différentes propositions ont été

débattues lors d’un forum quadripartite

réunissant les membres du gouverne-

ment, les confédérations syndicale et pa-

tronale, LO et DA, et les autorités locales
(municipalités et régions). Le 24 mai

2002 les partenaires sociaux et les repré-

sentants des municipalités ont signé un

accord avec le gouvernement pour réor-

ganiser l’intégration des nouveaux arri-

vants.

Cet accord établit une procédure d’in-

tégration sur le marché du travail en trois

étapes : phase d’introduction à l’entre-

prise ; formation professionnelle ; emploi
normal.

Le processus d’intégration vise d’une

part à valoriser et à renforcer les liens des

individus nouvellement arrivés avec le
marché du travail et d’autre part à amélio-

rer le capital linguistique des individus,

car il est considéré comme un facteur ma-

jeur influant sur l’insertion des immigrés.

L’entreprise, espace d’insertion

L’objectif du gouvernement est de

faire de l’entreprise l’instrument d’inté-

gration des nouveaux arrivants étrangers

non issus des pays de l’Union euro-

péenne. Que ce soit via le secteur public

ou privé, le nouvel arrivant doit intégrer

le plus rapidement possible le marché du

travail. L’entreprise qui accueille le nou-

vel arrivant a le devoir d’offrir à la per-

sonne embauchée une introduction

générale au travail dans l’entreprise et

une formation professionnelle.

Les trois phases du programme ne

sont pas obligatoires : une évaluation in-

dividuelle permettra de décider si la per-

sonne doit passer par l’ensemble du

processus. La première phase constitue en

quelque sorte une première rencontre

entre l’entreprise danoise et le nouvel ar-

rivant. Durant cette période, l’individu

n’est pas sous contrat de travail et recevra

alors une allocation individuelle. Cette

phase dure entre 13 et 26 semaines au

maximum. La deuxième phase est
consacrée à la formation professionnelle.

Enfin, la troisième et dernière phase d’in-

tégration au marché du travail constitue

l’emploi normal ou ordinaire : l’individu

profitera alors des mêmes droits et sera
couvert par les mêmes accords collectifs

que les autres salariés travaillant avec lui.

Durant la période d’intégration,

c’est-à-dire la troisième phase (qui ne

peut excéder 12 mois), les personnes
concernées recevront une autre allocation
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spéciale (correspondant à l’assistance so-

ciale qu’ils recevraient s’ils se trouvaient

sans emploi).
De plus le gouvernement propose que

les personnes qui auraient des difficultés

à trouver un emploi ou à intégrer une en-

treprise soient rémunérées à un salaire

spécial de début d’emploi. La personne
aura ainsi soit un emploi « ordinaire »,

pour une période allant jusqu’à 12 mois,

rémunéré au salaire minimum fixé par les

conventions collectives sans aucun sup-

plément, soit un salaire d’apprenti pour
une période n’excédant pas 12 mois.

En ce qui concerne les nouveaux arri-

vants dotés de qualifications particulières

(notamment les ingénieurs spécialisés

dans les technologies de l’information)
ou celles pour lesquelles il existe une

forte demande, le gouvernement essaiera

de faciliter leur accès direct au marché du

travail (cf. en encadré l’exemple de la

green card danoise).

Un apprentissage dynamique

et rapide du danois

Le deuxième point essentiel de cette
proposition porte sur l’apprentissage du

danois. L’incapacité à parler danois ne

doit pas constituer un obstacle à l’accès

au marché du travail pour les nouveaux

arrivants : l’apprentissage de la langue
doit suivre l’emploi et devrait être ensei-

gné sur le lieu même du travail. Il devra

être commencé lors de la phase d’intro-

duction au travail (si elle a lieu). Pour être

efficace, l’apprentissage du danois sera
obligatoire et tout manquement d’assidui-

t é

e n

tra

înera une retenue sur l’allocation d’inté-

gration.

Une intégration récompensée
ou punie

Au travers de ces propositions, on

note un mélange de « récompenses ou pu-

nitions ». Une intégration réussie sera ré-

compensée par l’obtention d’un permis
de résidence permanente après 5 ans alors

que la période « normale » d’attente est

de 7 ans.

De la même façon, les demandeurs

d’asile seront soit récompensés soit punis.
En effet, les règles concernant les systè-

mes d’allocations des demandeurs d’asile

connaissent des modifications : ces der-

niers doivent avoir un travail soit dans le

centre d’asile dont ils dépendent soit dans
une entreprise locale extérieure pour bé-

néficier d’allocations.

Le même processus est appliqué aux

autorités locales et municipales : elles sont

aussi « récompensées ou punies » en fonc-

tion de l’intégration effective des immi-

grants que ces villes reçoivent. De façon

courante, l’Etat rembourse les dépenses

municipales pour l’intégration des nou-

veaux arrivants étrangers durant les trois
premières années. Après ces trois ans, les

autorités municipales doivent payer el-

les-mêmes une plus grande partie des coûts

de l’assistance sociale, de la formation pro-

fessionnelle et des cours de langue tout en
recevant malgré tout une subvention pen-

dant une autre période de trois ans. Cette

subvention transitoire va être modifiée. A la

place, l’argent devra être utilisé pour « ré-

compenser » les municipalités qui auront
réussi à intégrer les nouveaux arrivants soit

sur le marché du travail soit dans une for-

mation professionnelle.

L’entente de LO et DA sur une
politique d’intégration des immigrants

Les réactions des deux principales or-

ganisations professionnelles au plan d’ac-

tivation ont été globalement positives. La

Chronique Internationale de l'IRES n° 80 – janvier 2003 5

MAIN-D’ŒUVRE ETRANGERE ET MARCHE DU TRAVAIL



c o

nfédération patronale DA notamment,

soutient le principe selon lequel le travail

doit être financièrement plus attrayant

que l’assistance sociale. DA réclame une
réforme qui instituerait un système cohé-

rent et unique regroupant les personnes

touchant des allocations chômage et cel-

les qui reçoivent l’assistance sociale. La
confédération syndicale LO, quant à elle,

accueille positivement l’accent mis sur la

qualification des personnes : elle reste ce-
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Encadré

Expérimentation de la green card à la danoise

Comme complément de la politique danoise en matière d’immigration et afin de
favoriser l’appel de main-d’œuvre qualifiée, le ministre de l’Intégration Bertel

Haarder a introduit une nouvelle mesure, effective au 1er juillet 2002, qui
concerne les permis de résidence et de travail octroyés sur la base de l’emploi.

L’objectif de cette mesure de carte-emploi, qui a été établie après des discus-
sions avec les différents acteurs du marché du travail, est de simplifier pour les

entreprises l’obtention d’un permis de travail pour les étrangers qui ont des quali-
fications. D’après le ministère de l’Intégration, 5000 emplois seraient vacants du

fait du manque de personnes qualifiées. La plupart des offres d’emploi concer-
nent les secteurs de l’ingénierie, des techniciens informatiques, des physiciens et

bio-physiciens, des statisticiens, des médecins et infirmières.

Evidemment, dans certains cas, plusieurs mois sont nécessaires pour obtenir un

permis de travail et il est délicat pour les entreprises de savoir à l’avance quel
candidat à l’emploi pourra obtenir un permis de travail ou non. Le ministre de

l’Intégration a constitué une liste de bassins d’emplois qui souffrent de pénuries
de main-d’œuvre de façon à ce que les entreprises sachent à l’avance si la re-

cherche de main-d’œuvre internationale peut être fructueuse ou non. Les étran-
gers qui se sont vus offrir des emplois à l’intérieur de ces bassins d’emploi

couverts par la green card pourront obtenir un permis de travail et de résidence
immédiatement sans consulter les services de l’immigration. Le permis de travail

sera valable pour une période limitée et ne sera prolongé que si les pénuries de
main-d’œuvre persistent. La green card semble donc fortement conditionnée par

la conjoncture économique. Cette opération green card au Danemark a été forte-
ment médiatisée et politisée et elle entérine une politique d’incitation positive.

Mais cette expérience de green card sur le modèle américain n’est pas isolée
dans le contexte européen : en février 2000, le chancelier Schröder en Allemagne

a annoncé son intention d’offrir une green card à des informaticiens issus de l’ex-
térieur de l’Union européenne. Face à la levée de bouclier contre cette mesure, le

gouvernement a décidé de réduire ses ambitions et a limité la green card à 5 ans
en la réservant à des informaticiens étrangers gagnant un minimum de 100 000

DM (50 000 euros) annuels. La première vague ne devait pas dépasser 10 000
personnes (Héran, 2002).

Cet appel à une main-d’œuvre étrangère dans un pays de faible immigration traduit
les profondes transformations à l’œuvre dans les pays de l’Union Européenne.



pendant en profond désaccord avec le

plafonnement de l’assistance sociale.

LO a cependant exprimé certaines in-

quiétudes quant au volet « main-d’œuvre

étrangère », tandis que DA s’estimait entiè-

rement satisfaite du contenu de l’accord.

Mais les deux confédérations ont souligné

l’importance de cet accord qui symbolise
une avancée non négligeable dans l’inté-

gration des étrangers dans la société da-

noise. Pour comprendre leur position, il

faut préciser que début janvier 2002, LO et

DA avaient présenté une proposition
conjointe pour une meilleure intégration

des étrangers sur le marché du travail. Les

partenaires sociaux faisaient en effet un

constat d’échec de la politique courante

d’intégration au Danemark, échec dû selon
eux au peu d’ancrage de cette politique

dans le monde du travail. Dans leur propo-

sition, LO et DA insistaient sur l’urgence et

la nécessité de valoriser l’importance du

marché du travail, d’établir un contact avec
les entreprises le plus rapidement possible,

mais aussi dans le même temps de faciliter

l’acquisition de compétences linguistiques

suffisantes par les nouveaux arrivants.

Cette proposition n’était guère éloignée de
celle du gouvernement, mais elle ne prenait

pas position sur la question des salaires.

Carte d’identité des immigrés
et étrangers au Danemark

Cette mise en exergue de la place et

du rôle des immigrants et des étrangers

sur le marché du travail danois reflète à la

fois les tensions rencontrées sur le mar-

ché du travai l danois (pénurie de
main-d’œuvre) mais également la prise

de conscience de la nécessité de « gérer »

une population qui occupe désormais une

place significative au Danemark.

Est Danois toute personne dont au
moins un des parents est un individu de

nationalité danoise né au Danemark,

quels que soient la nationalité et le pays

de naissance de la personne. Si on ne dis-

pose d’aucune information sur les pa-

rents, l’individu est considéré comme

Danois s’il est de nationalité danoise et

qu’il est né au Danemark (ministère de

l’Intégration, 2002).

Au Danemark, un immigré se définit
comme une personne née à l’étranger,

dont les parents sont de nationalité étran-

gère ou sont nés hors du Danemark (ou un

de ses parents si on manque d’informa-

tions sur les origines du deuxième pa-

rent) . Si on ne dispose d’aucune

information sur les parents de l’individu

mais que ce dernier est né à l’étranger

alors la personne est considérée comme

un immigrant.
Les statistiques danoises utilisent de-

puis peu une nouvelle terminologie pour

désigner les enfants des immigrants : les

descendants. Un descendant est une per-

sonne née au Danemark mais dont les pa-

rents ne sont pas des citoyens danois nés

au Danemark. En l’absence d’informa-

tions sur la nationalité et le lieu de nais-

sance des parents et si l’individu est un

citoyen étranger alors cet individu est
aussi considéré comme descendant (mi-

nistère de l’Intégration, 2002 1).

Les statistiques sur l’immigration au

Danemark sont calculées en fonction

d’une double différenciation : étran-

gers/Danois ; population totale/immi-

grants/descendants.
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En conséquence le nombre d’immigrants et de descendants comprend les personnes s’étant
fait naturaliser. Les immigrés ayant obtenu la nationalité danoise ne sont pas comptabilisés
dans les effectifs d’étrangers.

1.



Pour pouvoir prétendre à la naturali-

sation, un étranger doit avoir séjourné au

moins neuf ans au Danemark en étant ti-

tulaire d’un permis de séjour en bonne et

due forme, remplir certaines conditions

de comportement et maîtriser la langue

du pays. Au cours de la dernière dé-

cennie, le nombre de naturalisations a
connu une progression importante pas-

sant de 3 028 en 1990 à 12 416 en 1999

(Danmarks Statistiks, 2002) : ce phéno-

mène résulte sans aucun doute à la fois

d’une évolution de la population immi-

grante et du fait que progressivement les

immigrants sont plus nombreux à pouvoir

satisfaire aux critères de naturalisation.

Au 1
er

janvier 2002, 321 794 immi-

grants et 93 537 descendants étaient re-

censés, ce qui correspondait à 7,7 % de la

population totale (OCDE, 2001). Tou-

jours au 1
er

janvier 2002, la population

des étrangers au Danemark comptait

259 301 personnes soit 4,8 % de la popu-

lation totale . Le nombre d’immigrants et

de descendants a régulièrement augmenté

ces dernières années : de 1992 à 2002 leur

nombre a augmenté de 73,6 % (OCDE,

2001).
Mais cet te croissance de la

ma

in-

d ’

œu
v r

e

étr

a n

g è
r e

est

commune à d’autres pays européens nor-

diques comme la Finlande par exemple et

reflète non seulement le pouvoir d’attrac-

tion du pays mais aussi et surtout la poli-

tique d’immigration de ce pays ces der-

nières années.

La situation des étrangers, immigrants
et descendants sur le marché du travail da-

nois reflète la diversité de ces populations.

Les étrangers, immigrants et descendants

au Danemark ne constituent pas une popu-

lation homogène, loin s’en faut, et leurs
parcours personnels et professionnels sont

pluriels. De fait, il est relativement diffi-

cile de cerner quantitativement et avec jus-

tesse la place et le rôle de ces populations

sur le marché du travail.
Le tableau ci-après décrit la situation

en termes d’activité (participation au

marché du travail) et de chômage des im-

migrés et des descendants sur le marché

du travail. Comme dans d’autres pays de
l’OCDE, les immigrés souffrent de taux

de chômage supérieurs à la moyenne,

mais ce phénomène est particulièrement

marqué au Danemark : ainsi, le taux de

chômage des immigrés atteint 14 %
contre 5 % pour l’ensemble de la popula-

tion à la même date (OCDE, 2001). La si-

tuation des descendants semble être

sensiblement meilleure que celle de leurs

parents puisque leur taux d’activité est de
69 % et leur taux de chômage de 7 %.

Mais leur situation sur le marché du tra-

vail reste encore peu connue car beau-

coup d’entre eux sont encore dans le

système scolaire (seuls 15 % des descen-
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Taux d’activité et de chômage des immigrants, des descendants
et de la population totale en 1999 (en % de la population en âge de travailler)

Immigrants Descendants Population Totale

Taux d’activité 56 69 80

Taux de chômage 14 7 5

Source : OCDE, Sopemi, 2001.



dants ont plus de quinze ans, OCDE,

2002).

Evidemment une distinction selon le
pays d’origine marque davantage la dis-

parité des situations. Les immigrés prove-

nant des pays africains et asiatiques

présentant des taux d’activité nettement

inférieurs (43,5 % et 49,4 %) à ceux des
personnes originaires des Etats membres

de l’UE, d’Amérique du Nord et

d’Océanie (respectivement 66,9 %,

56,7 % et 60,1 %, OCDE, 2001). La dif-

férenciation entre descendants est nette-

ment moins tranchée. Ces écarts entre les

taux d’activité des immigrés et celui de la

population totale provient essentielle-

ment des différences dans les niveaux

d’éducation (Danmarks Statistiks, 2000).

Conclusion

Pour autant, la volonté du Danemark

de favoriser l’accueil d’immigrés quali-

fiés pour couvrir les besoins de l’éco-

nomie danoise ne signifie pas qu’elle sera

suivie d’effets. Rien ne garantit que ces

incitations influent sur les migrations :

« On fait la même erreur (…) quand on
fait comme si les populations étaient des

gaz parfaits qui se détendent dès que l’es-

pace se libère » (Rapport Héran, 2002).

Le modèle d’incitation positive que

cherche à mettre en place le Danemark
repose sur l’idée de faire appel à une im-

migration qualifiée comme l’ont fait et le

font toujours les Etats-Unis. Ce débat sur

« l’appel à l’immigration pour faire face

aux besoins de l’économie nationale » est
devenu depuis quelques années légitime

dans les différents pays de l’Union Euro-

péenne. Certains pays ont, eux aussi

(Allemagne, France), développé des stra-

tégies différentes mais avec un objectif
commun : mettre en place une politique

de délivrance de titres de séjours, dont la

bienveillance évolue en fonction de la

conjoncture économique. Pour autant,

cet te pol i t ique d’immigrat ion de
main-d’œuvre qualifiée temporaire pose

la question de la formation tant en termes

de capital linguistique que de formation

professionnelle des personnes immigrées

déjà sur place.
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